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RÈGLEMENT FINANCIER DE L’OPS 
 
 

Projet de révision du règlement financier 
 
 
1. Introduction et contexte 
 
 À la demande de l’Assemblée mondiale de la santé, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a entrepris un examen du Règlement financier, qui a abouti à une révision 
complète. Outre les modifications propres à l’OMS, les modifications concernaient 
notamment une plus grande conformité avec les Normes comptables du Système des 
Nations unies, une nouvelle présentation de l’information pour qu’ils coïncident avec le 
cycle financier, la transformation de certains articles du Règlement en Règles, et 
d’importantes modifications du libellé, notamment afin d’en éliminer les éléments 
superflus ou redondants et d’employer des termes non sexistes. 
 
 Le Règlement financier de l’OPS a besoin d’être révisé, étant donné qu’il n’est 
plus conforme au Règlement de l’OMS et qu’il ne reflète pas tout à fait les procédures 
comptables et commerciales qui sont appliquées de nos jours. 
 
2. Situation actuelle 
 
 Suite aux modifications apportées par l’OMS, le Secrétariat a entrepris une 
révision complète du Règlement existant, analysé les modifications de l’OMS et 
reformulé les articles en conséquence. Dans la mesure du possible, les nouveaux articles 
proposés sont conformes à ceux adoptés par l’OMS en mai 2000 et aux Normes 
comptables du Système des Nations unies. L’Annexe 1 de ce document compare et 
explique, de manière générale, les changements proposés pour chaque article et l’Annexe 
2 contient les nouveaux articles financiers proposés. 
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3. Mesures à prendre par la Conférence sanitaire panaméricaine 
 
 La Conférence sanitaire panaméricaine est invitée à considérer la résolution 
suivante recommandée par le Comité exécutif : 
 
LA 130e SESSION DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 
 Ayant examiné les explications présentées par le Directeur sur le projet de 
révision du Règlement financier dans le document CE130/23, et 
 
 Notant que cette révision assurera une plus grande conformité du Règlement 
financier de l’OPS avec celui de l’Organisation mondiale de la santé, tel qu’il a été 
adopté par l’Assemblée mondiale de la santé (résolution WHA53.6), et avec les Normes 
comptables du Système des Nations unies,  
 

DÉCIDE : 
 
 De recommander à la Conférence sanitaire panaméricaine d’adopter une 
résolution en ces termes : 
 
LA 26e CONFÉRENCE SANITAIRE PANAMÉRICAINE  
 
 Ayant examiné la recommandation du Comité exécutif et les modifications 
proposées au Règlement financier dans l’Annexe 2 du document CSP26/19 ; et 
 
 Notant que, dans la mesure du possible, la révision du Règlement financier de 
l’Organisation panaméricaine de la santé le rendra plus conforme au Règlement financier 
de l’Organisation mondiale de la Santé et aux Normes comptables du Système des 
Nations unies, 
 

DÉCIDE : 
 
 D’approuver les modifications du Règlement financier de l’Organisation 
panaméricaine de la santé tel qu’il figure à l’Annexe 2 du document CSP26/19. 
 
 
Annexes 
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ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ  
 
 

Comparaison du Règlement financier en vigueur et du Règlement proposé 
 
 
Article I – Portée et délégation de pouvoirs 
 

Nous proposons ici de regrouper les Articles I et XIV en un seul article, en 
indiquant que les délégations de pouvoirs doivent se faire par écrit. Un nouvel Article 1.4 
précise l’obligation qu’a le Directeur d’établir des Règles de gestion financières qui 
régiront la mise en application des articles. Tous les articles, y compris celui-ci, ont 
désormais un nouveau libellé non sexiste.  
 
Article II – Exercice 
 

Pas de changement. 
 
Article III - Budget 
 

Nous proposons de modifier l’Article 3.1 pour y inclure une référence à la 
Constitution. Les prévisions budgétaires de l’avant-projet de programme et de budget 
sont remplacées par propositions budgétaires dans tous les articles. Les autres 
modifications ne sont pas substantielles et procèdent généralement d’un souci de clarté. 
 
Article IV – Crédits au titre du budget ordinaire 
 

L’usage autorisé de crédits non engagés, qui figurait auparavant dans les Règles, 
est maintenant prévu ici. L’Article définit le statut des engagements non liquidés à la fin 
de l’exercice biennal et introduit l’expression déboursés définitifs. Elle est libellée de 
façon plus claire et ses dispositions suivent désormais la séquence des activités. 
 
Article V –Constitution des fonds au titre du budget ordinaire 
 

Les anciens Articles 5.3 à 5.10 sont désormais regroupés dans l’Article VI – 
Quotes-parts – et l’Article VII – Fonds de roulement et Emprunts. Le libellé a été rendu 
plus clair et une référence erronée a été corrigée. 
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Article VI – Contributions 
 

Pour respecter la procédure actuelle, qui veut que le Directeur soumette aux 
Membres le montant de leur quote-part, nous proposons de supprimer toute référence à 
l’exécution de cette fonction par l’OEA. Outre l’élimination de la période de grâce de 30 
jours pour le versement des cotisations, et l’ajout d’une phrase indiquant que les 
versements non prévus au budget et effectués par de nouveaux membres seront crédités à 
Revenus divers, les autres modifications sont surtout des éclaircissements d’ordre 
syntaxique. 
 
Article VII – Fonds de roulement et emprunts internes 
 

Il s’agit pour l’essentiel d’une reformulation des articles existants, avec quelques 
modifications. Nous supprimons la référence au financement initial de 1949, car elle est 
superflue. Nous supprimons également toute référence au Fonds d’administration 
générale, que l’adoption des Normes comptables des Nations Unies rend inutile. L’actuel 
Article 6.4 (qui devient l’Article 7.4) autorise les transferts à partir du Fonds de 
roulement “pour réapprovisionner un compte, jusqu’à concurrence des plafonds 
autorisés”.  
 
Article VIII – Recettes diverses et autres recettes 
 

La nouvelle formulation de cet article permet de récapituler clairement les 
composantes de Revenus divers. Quant aux articles sur Autres revenus, nous les 
réorganisons par souci de clarté et ajoutons une référence aux dépenses de soutien au 
programme. Une erreur figurant dans l’ancien article a été corrigée. En l’occurrence, 
nous avons supprimé la mention voulant que les cotisations versées par la France, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni au nom de leurs territoires des Amériques soient créditées à 
Revenus divers. Ces cotisations sont considérées comme des quotes-parts dans le 
processus budgétaire. L’Article 8.4 est désormais rattachée à la Constitution. 
 
Article IX - Fonds 
 

Mis en conformité avec les textes de l’OMS, le nouveau libellé énonce le principe 
de la comptabilité par fonds. Il précise également que le Directeur a le pouvoir d’affecter 
des fonds à des dépenses en capital. 
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Article X – Dépôt des fonds 
 
  Même si c’est explicite dans les articles actuels, le nouveau libellé précise que le 
Directeur a le pouvoir de nommer des gestionnaires des biens. Il reflète également 
l’évolution du secteur des services financiers où, à des fins de réglementation, on fait une 
séparation juridique de plus en plus nette entre la gestion des comptes bancaires et la 
gestion des biens. 
 
Article XI – Placement des fonds 
 

Les modifications portent sur la façon d’inscrire les revenus de placement. Au 
lieu d’être crédités au Fonds ou Compte d’origine, comme l’exige l’article actuel, le 
nouveau libellé prévoit que ces revenus doivent être crédités à Revenus divers pour tout 
placement relatif à des activités extrabudgétaires, sauf avis contraire du Directeur. On 
supprime l’obligation d’inscrire ces revenus puisque cette obligation est prévue au nouvel 
Article XIII. Le nouveau libellé ajoute une exigence aux politiques et règlements sur les 
placements, au nom d’une saine gestion financière.  
 
Article XII –Contrôle interne 
 

Les nouvelles règles de contrôle interne reflètent les procédures modernes. Plus 
précisément, elles englobent désormais non seulement les actifs financiers mais aussi la 
façon dont l’Organisation est gérée. L’article fait dorénavant une nette distinction entre la 
structure de contrôle interne et la fonction de vérification interne. À l’instar de l’OMS, 
nous avons transformé en Règles les Articles relatifs aux avances et aux acomptes ainsi 
que les articles relatifs aux achats concurrentiels. L’ancien article sur les versements à 
titre gracieux, les pertes et les radiations est transféré à l’Article XIII sur les Comptes et 
Rapports financiers. 
 
Article XIII – Comptabilité et rapports financiers 
 

Le nouvel article indique que les comptes seront désormais tenus conformément 
aux Normes comptables du Système des Nations unies. La liste détaillée des comptes et 
rapports financiers obligatoires est supprimée puisque ces comptes et rapports sont 
désormais inclus dans les Normes qui s’appliquent aux rapports financiers intermédiaires 
et définitifs. La date de soumission au Vérificateur externe des rapports financiers 
définitifs passe du 31 au 15 mars afin que les états financiers certifiés puissent être 
transmis à temps aux États membres. Enfin, le Directeur doit dorénavant inclure dans les 
comptes de clôture l’état des pertes radiées pendant un exercice financier, au lieu de le 
soumettre au Vérificateur externe.  
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Article XIV – Vérification extérieure 
 

Le libellé de cet article est simplifié et raccourci du fait que de nombreux détails 
sont transférés à l’Appendice intitulé Autres attributions des Vérificateurs externes de 
l’Organisation panaméricaine de la santé. Désormais, c’est au Directeur et non plus au 
Conseil directeur que les Vérificateurs externes doivent soumettre leur rapport le 15 avril 
au plus tard. L’ancienne exigence n’était pas réaliste étant donné que le Conseil directeur 
se réunit en septembre. Toutes les autres modifications de cet article sont soit des 
éclaircissements apportés au texte, soit des révisions syntaxiques. 

 
Article XV – Résolutions entraînant des dépenses 
 

Aucune modification proposée. 
 
Article XVI –Dispositions générales  
 

Les anciens articles intitulés Provisions générales et Provisions spéciales sont 
regroupés en un seul. Les autres modifications sont d’ordre syntaxique. 
 
Appendice –Mandat additionnel pour la vérification extérieure des comptes de 

l’OPS 
 

Il n’y a pas de modification substantielle à signaler, à part quelques changements 
relatifs au libellé et à la présentation. On donne plus de précisions sur l’avis des 
vérificateurs et on fait mention du principe de l’importance relative. 
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FINANCIAL REGULATIONS OF THE  
PAN AMERICAN HEALTH ORGANIZATION∗ 

 
Regulation I - Applicability and Delegation of Authority 

 
1.1 These Regulations shall govern the financial administration of the Pan American 

Health Organization. 
 
1.2 The Director of the Pan American Sanitary Bureau is responsible for ensuring 

effective financial administration of the Organization in accordance with these 
Regulations. 

 
1.3 Without prejudice to Regulation 1.2, the Director may delegate in writing to other 

officers of the Organization such authority as he or she considers necessary for 
the effective implementation of these Regulations.  

 
1.4 The Director shall establish Financial Rules, including relevant guidelines and 

limits for the implementation of these Regulations, in order to ensure effective 
financial administration, the exercise of economy, and safeguard of the assets of 
the Organization. 

 
Regulation II - The Financial Period 

 
2.1 The financial period shall be two consecutive calendar years beginning with an 

even-numbered year. 
 

Regulation III - The Budget 
 
3.1 The proposed program and budget for the financial period, as referred to in 

Article 14.C of the Constitution (hereinafter referred to as "budget proposals"), 
shall be prepared by the Director of the Pan American Sanitary Bureau. 

 
3.2 The budget proposals shall cover income and expenditures for the financial period 

to which they relate, and shall be presented in United States dollars. 
 
3.3 The budget proposals shall be divided into parts, and shall include such 

information annexes and explanatory statements as may be requested on behalf of 
the Pan American Sanitary Conference (hereinafter referred to as "Conference"), 
the Directing Council, or the Executive Committee, and such further annexes or 
statements as the Director may deem necessary and useful. 

                                                 
∗ Disponible seulement en anglais et espagnol. 
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3.4 The Director shall submit the budget proposals to the Executive Committee for 

examination. 
 
3.5 The Executive Committee shall submit the budget proposals, and any 

recommendations it may have thereon, to the Conference or the Directing 
Council.  

 
3.6 The budget proposals, together with recommendations made thereon by the 

Executive Committee, shall be transmitted to all Member States at least thirty 
days prior to the meeting of the Conference or the Directing Council.  

 
3.7 The budget for the following financial period shall be approved by the 

Conference or the Directing Council in the year preceding the biennium to which 
the budget proposals relate.      

 
3.8 Supplemental proposals may be submitted by the Director when and as he or she 

may deem necessary.  
 
3.9 The Director shall prepare supplemental proposals in a form consistent with the 

budget proposal for the financial period and shall submit such proposals to the 
Executive Committee for examination and recommendation. The Director shall 
submit to the Conference or Directing Council for consideration the supplemental 
proposals, together with the comments of the Executive Committee. 

 
Regulation IV - Regular Budget Appropriations 

 
4.1 The appropriations approved by the Conference or the Directing Council shall 

constitute an authorization to the Director to incur contractual obligations and 
make payments for the purposes for which the appropriations were approved and 
up to the amounts so approved.  

 
4.2 Appropriations shall be available for obligation for the financial period to which 

they relate. Obligations incurred and charged against appropriations during the 
current financial period, shall cover the cost of goods or services which were 
contracted during the period and which are to be supplied or rendered during that 
period or within the year following the end of the period.  

 
4.3 Transfers within the total amount appropriated may be made to the extent 

permitted by the terms of the budget resolution adopted by the Conference or the 
Directing Council.  
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4.4 Any balance of the appropriation not obligated by the end of the current financial 
period, shall be used to replenish the Working Capital Fund to its fixed level after 
which any residual balance will be placed in a Holding Account for subsequent 
use as decided by the Conference or Directing Council.  

 
4.5 Unliquidated or undisbursed obligations at the end of the current financial period, 

shall be carried forward and remain available for the following financial period to 
cover the costs of the activities set forth in Regulation 4.2. Any unliquidated 
balance at the end of the second financial period shall be cancelled and credited to 
Miscellaneous Income.  

 
4.6 Any claims that continue to exist against the Organization under unliquidated 

obligations cancelled in accordance with regulation 4.5 shall be transferred to new 
obligations against appropriations established for the current financial period. 

 
Regulation V - Provision of Regular Budget Funds 

 
5.1 The appropriations, subject to the adjustments effected in accordance with the 

provisions of Regulation 5.2, shall be financed by contributions from Member 
States, according to Article 60 of the Pan American Sanitary Code. Pending the 
receipt of such contributions, the appropriations may be financed from the 
Working Capital Fund.   

 
5.2 In the assessment of the contributions of Member States, adjustments shall be 

made to the amount of the appropriations approved by the Conference or 
Directing Council of the following financial period in respect of: 

 
 (a) Supplemental appropriations for which contributions have not previously 

been assessed on the Member States; 
 
 (b) Contributions resulting from the assessment of new Member States under the 

provisions of Regulation 6.9 and contributions made by France, the 
Netherlands and the United Kingdom on behalf of their territories in the 
Region of the Americas, under the provision of Resolution XL of the V 
meeting of the Directing Council; 

 
 (c) The estimated amount of miscellaneous income that shall be routinely 

credited to approved budget appropriations. 
 

Regulation VI - Assessed Contributions 
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6.1 The Conference or the Directing Council shall adopt the total budget, and the 
amount of the assessments, determined in accordance with Regulation 5.1, for the 
financial period. The assessed contributions of Members shall be divided into two 
equal annual installments. In the first year of the financial period, the Conference 
or Directing Council may decide to amend the amount of assessments to be 
applied to the second year of the financial period. 

 
6.2 After the Conference or the Directing Council has adopted the budget, the 

Director shall inform Member States of their commitments in respect of 
contributions for the financial period and request them to pay the first and second 
installments of their contributions.  

 
6.3 If the Conference or the Directing Council decides to amend the amounts of the 

assessments, or to adjust the amount of the appropriations to be financed by 
contributions from Member States for the second year of a biennium, the Director 
shall inform Member States of their revised commitments and shall request them 
to pay the revised second installment of their contributions. 

 
6.4 Installments of contributions shall be due and payable as of 1 January of the year 

to which they relate. 
 
6.5 As of 1 January of the following year, the unpaid balance of such contributions 

shall be considered to be one year in arrears. 
 
6.6 Contributions shall be assessed in U.S. dollars and paid in U.S. dollars. 
 
6.7 Payments made by a Member State shall be credited to the Member State's 

account and applied first against the oldest amount outstanding.   
 
6.8 The Director shall submit to the regular session of the Conference or the 

Directing Council a report on the collection of contributions. 
 
6.9 New Members shall be required to make a quota contribution for the financial 

period in which they become Members. If membership begins at any time during 
the first year of a financial period, new Members will be assessed for the full two-
year period.  If membership begins at any time during the second year of a 
financial period, new Members will be assessed for the second year only. When 
received, such unbudgeted assessments shall be credited to Miscellaneous 
Income. 

 
Regulation VII - Working Capital Fund 
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7.1 There shall be established a Working Capital Fund in an amount and for purposes 
to be determined from time to time by the Conference or the Directing Council. 
The financing of the Fund will be as set forth in Resolutions adopted by the 
Conference or Directing Council. 

 
7.2 Title to monies credited to the Working Capital Fund shall remain with the Pan 

American Health Organization. 
 
7.3 The Working Capital Fund shall be used to finance the implementation of the 

regular budget and the Fund shall be reimbursed as soon as and to the extent that 
assessed contributions and income is available for that purpose.  

 
7.4 Transfers from the Working Capital Fund to finance unforeseeable and 

extraordinary expenses, replenish existing Funds to authorized ceilings, or other 
authorized purposes shall be reimbursed from regular budgeted funds unless other 
authorized means are used to replenish the Fund.    

 
Regulation VIII - Miscellaneous and Other Income 

 
8.1 Miscellaneous Income shall be applied in accordance with Regulation 5.2 (c) and 

shall include the following: 
 

(a) unliquidated obligations in accordance with Regulation 4.5; 
 

(b) interest earnings or investment income in accordance with Regulation 11.2 
and 11.3; 

 
(c) refunds or rebates of expenditure received after the end of the financial period 

to which the original expenditure related;  
 

(d) proceeds of insurance claims that are not required to replace the insured item, 
or otherwise compensate for the loss;  

 
(e) the net proceeds generated on the sale of a capital asset after allowing for all 

costs of the acquisition, or improvement, of any asset concerned;   
 

(f) net gains or losses on exchange rates; 
 

(g) moneys accepted as gifts per Regulation 8.5; 
 
(h) unbudgeted quota receipts in accordance with Regulation 6.9; 
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(i) income not otherwise specifically referred to in these Regulations. 
 
8.2 Any refund of expenditure, or reimbursement for services and facilities provided, 

received from third parties during the biennium in which the original expenditure 
was incurred or services and facilities were provided shall be credited against that 
expenditure.  

 
8.3 Any payments received from insurance policies held by the Organization shall be 

credited towards mitigating the loss that the insurance covered. 
 
8.4 Under Article 25 of the Constitution, the Director is authorized to accept and 

administer donations and bequests, either in cash or in kind, provided that he or 
she has determined that such contributions can be used by the Organization, and 
that any conditions which may be attached to them are consistent with the 
objectives and policies of the Organization.   

 
8.5 Moneys accepted in respect of which the donor specifies no purpose shall be  

reported as "gifts" in the accounts. 
 
8.6 Service charges received from procurement services on behalf of Member States, 

program support charges on extrabudgetary funds, proceeds from the sale of 
publications and any income generated from services and sales of goods will be 
used to reimburse all, or part of, the direct and indirect costs incurred by the 
Organization in respect of the generation and administration of its activities. 

 
Regulation IX - Funds 

 
9.1 Funds shall be established to enable the Organization to record income and 

expenditure.  These funds shall cover all sources of income: regular budget, 
extrabudgetary resources including Trust Funds, and any other source of income 
as may be appropriate.  

 
9.2 Ledger Accounts shall be established for amounts received from donors of 

extrabudgetary contributions including Trust Funds so that relevant income and 
expenditures may be recorded and reported upon. 

 
9.3 Special Funds or Accounts shall be established by the Director as necessary, as 

reserves, or to meet the requirements of the Organization, including capital 
expenditures. 

 
9.4 The purpose of any Fund or Account established under Regulation 9.3 shall be 

specified and shall be subject to these Financial Regulations and such Financial 
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Rules as are established by the Director under Regulation 12.1 and prudent 
financial management. 

 
9.5 The Director, with the prior and written concurrence of a majority of the members 

of the Executive Committee, shall have the power to borrow funds. 
 

Regulation X - Custody of Funds 
 
10.1 The Director shall designate the bank or banks or financial institutions in which 

funds and securities in the custody of the Organization shall be kept. 
 
10.2 The Director may designate any investment (or asset) managers and/or custodians 

that the Organization may wish to appoint for the management of the funds in its 
custody. 

 
Regulation XI - Investment of Funds 

 
11.1 Investment policies and guidelines shall be drawn up in accordance with best 

industry practice, having due regard for the preservation of capital and the return 
requirements of the Organization.  

 
11.2 Any funds not required for immediate payment may be invested. 
 
11.3 Investment income generated from regular budget resources shall be credited to 

Miscellaneous Income unless otherwise provided in the regulations, rules or 
resolutions relating to the Fund or Account from which the invested monies were 
derived.   

 
11.4 Investment income generated from extra-budgetary resources will also be credited 

to Miscellaneous Income unless otherwise specified by the appropriate 
authorities.   
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Regulation XII - Internal Control 
 
12.1 The Director shall: 
 

(a) establish operating policies and procedures in order to ensure effective 
financial administration, the exercise of economy, and safeguard the assets of 
the Organization; 

 
(b) designate the officers who may receive funds, incur financial commitments or 

obligations and make payments on behalf of the Organization; 
 

(c) maintain an effective internal control structure to ensure the accomplishment 
of established objectives and goals for operations; the economical and 
efficient use of resources; the reliability and integrity of information; 
compliance with policies, plans, procedures, rules and regulations, and the 
safeguarding of assets; 

 
(d) maintain an internal audit function which is responsible for the review, 

evaluation and monitoring of the adequacy and effectiveness of the 
Organization's overall systems of internal control.  For this purpose, all 
systems, processes, operations, functions and activities within the 
Organization shall be subject to such review, evaluation and monitoring. 

 
Regulation XIII - Accounts and Financial Reports 

 
13.1 The Director shall establish such accounts as are necessary and shall, in so far as 

is not otherwise provided for in these Regulations and any Financial Rules 
established by the Director, maintain them in a manner consistent with the United 
Nations System Accounting Standards.  

 
13.2 Final financial reports shall be prepared for each financial period, and interim 

financial reports shall be prepared at the end of the first year of each such period. 
Such financial reports shall be presented in conformity with, and in the formats 
established under the Standards referred to in regulation 13.1, together with such 
other information as may be necessary to indicate the current financial position of 
the Organization. 

 
13.3 The financial reports of the Organization shall be presented in United States 

dollars.  The accounting records may, however, be kept in such currency or 
currencies as the Director may deem necessary. 
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13.4 The financial reports shall be submitted to the External Auditor(s) not later than 
15 March following the end of the financial period to which they relate.  

 
13.5 The Director may make such ex gratia payments as deemed to be necessary in the 

interest of the Organization. A statement of such payments shall be included with 
the final accounts. 

 
13.6 The Director may authorize, after full investigation, the writing-off of any asset 

other than arrears of contributions. A statement of such losses written off shall be 
included with the final accounts.  

 
Regulation XIV - External Audit 

 
14.1 The Conference or the Directing Council shall appoint External Auditor(s) of 

international repute to audit the accounts of the Organization. Auditor(s) 
appointed may be removed only by the Conference or the Directing Council.  

 
14.2 Subject to any special direction of the Conference or the Directing Council, each 

audit which the External Auditors(s) performs/perform shall be conducted in 
conformity with generally accepted common auditing standards and in accordance 
with the Additional Terms of Reference set forth in the Appendix to these 
Regulations. 

 
14.3 The External Auditor(s), in addition to rendering its opinion on the account, may 

make such observations as he/she/they may deem necessary with respect to the 
efficiency of the financial procedures, the accounting system, the internal 
financial controls, and in general, the administration and management of the 
Organization. 

 
14.4 The External Auditor(s) shall be completely independent and solely responsible 

for the conduct of the audit. 
 
14.5 The Conference or the Directing Council may request the External Auditor(s) to 

perform certain specific examinations and issue separate reports on the results. 
 
14.6 The Director shall provide the External Auditor(s) with the facilities required for 

the performance of the audit. 
 
14.7 For the purpose of making a local or special examination or for effecting 

economies of audit cost, the External Auditor(s) may engage the services of any 
national Auditor-General (or equivalent title) or commercial public auditors of 
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known repute or any other person or firm that, in the opinion of the External 
Auditor(s) is technically qualified. 

 
14.8 The External Auditor(s) shall issue a report including its opinion, on the audit of 

the biennium financial report prepared by the Director pursuant to Regulation 
XIII. The report shall include such information as he/she/they deem(s) necessary 
in regard to Regulation 14.3 and the Additional Terms of Reference. 

 
14.9 The report(s) of the External Auditor(s) shall be completed and provided to the 

Director together with the audited final accounts no later than 15 April following 
the end of the financial period to which the final accounts relate. The Director 
will provide the report to the Executive Committee which shall examine the 
interim and final financial reports and the audit report(s) and shall forward them 
to the Conference or the Directing Council with such comment as it deems 
necessary. 

 
Regulation XV - Resolutions involving Expenditures 

 
15.1 The Conference, the Directing Council, and the Executive Committee shall not 

make decisions involving expenditures unless it has before it a report from the 
Director on the administrative and financial implications of the proposal. 

 
15.2 Where, in the opinion of the Director, the proposed expenditure cannot be made 

from the existing appropriations, it shall not be incurred until the Conference or 
the Directing Council has made the necessary appropriations, unless such 
expenditure can be made under the conditions of the resolution of the Directing 
Council relating to the Emergency Procurement Revolving Fund. 

 
Regulation XVI - General Provisions 

 
16.1 These Regulations shall be effective as of the date of their approval by the 

Conference or the Directing Council and may be amended only by the Conference 
or the Directing Council. 

 
16.2 In case of doubt as to the interpretation and application of any of the foregoing 

Regulations, the Director is authorized to rule thereon. 
 
16.3 The Financial Rules established by the Director as referred to in Regulation 1.4, 

and the amendments made by the Director to such Rules, shall be confirmed by 
the Executive Committee and reported to the Conference or the Directing Council 
for its information. 
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Appendix 
 

ADDITIONAL TERMS OF REFERENCE 
GOVERNING THE EXTERNAL AUDIT OF 

THE PAN AMERICAN HEALTH ORGANIZATION 
 
1. The External Auditor(s) shall perform such audit of the accounts of the Pan 

American Health Organization, including all Trust Funds, Special Funds and 
Special  Accounts, as he/she/they deem necessary in order to satisfy 
himself/herself/themselves: 

 
(a) that the financial statements are in accord with the books and records of the 

Organization;  
 

(b) that the financial transactions reflected in the statements have been in 
accordance with the rules and regulations, the budgetary provisions, and other 
applicable directives of the Organization; 

 
(c) that the securities and funds on deposit and on hand have been verified by the 

certificates received direct from the Organization's depositaries or by actual 
count;  

 
(d) that the internal controls, including the internal audit, are adequate in view of 

the extent of reliance placed thereon; 
 

(e) that procedures satisfactory to the External Auditor(s) have been applied to 
the recording of all assets, liabilities, surpluses and deficits. 

 
2. The External Auditor(s) shall be the sole judge as to the acceptance in whole or in 

part of certifications and representations by members of the staff of the 
Organization and may proceed to such detailed examination and verification as 
he/she/they choose(s) of all financial records including those relating to supplies 
and equipment. 

 
3. The External Auditor(s) and staff shall have free access at all convenient times to 

all books, records and other documentation which are, in the opinion of the 
External Auditor(s), necessary for the performance of the audit.  Information 
classified as privileged and which the Director agrees is required by the External 
Auditor(s) for the purposes of the audit, and information classified as 
confidential, shall be made available upon request. The External Auditor(s) and 
staff shall respect the privileged and confidential nature of any information so 
classified which has been made available and shall not make use of it except in 
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direct Connection with the performance of the audit. The External Auditor(s) may 
draw the attention of the Conference or the Directing Council to any denial of 
information classified as privileged which, in his/her/their opinion, was required 
for the purpose of the audit. 

 
4. The External Auditor(s) shall have no power to disallow items in the accounts but 

shall draw to the attention of the Director for appropriate action any transaction 
that creates doubt as to legality or propriety.  Audit objections, to these or any 
other transactions, arising during the examination of the accounts shall be 
immediately communicated to the Director.  

 
5. The External Auditor(s) shall express and sign an opinion on the financial 

statements of the Organization.  The opinion shall include the following basic 
elements: 

 
(a) identification of the financial statements audited; 

 
(b) a reference to the responsibility of the entity's management and responsibility 

of the External Auditor(s); 
 

(c) a reference to the audit standards followed; 
 

(d) a description of the work performed; 
 

(e) an expression of opinion on the financial statements as to whether: 
 

(i) the financial statements present fairly the financial position as at the 
end of the period and the results of the operations for the period; 

 
(ii) the financial statements were prepared in accordance with the stated 

accounting policies; 
 

(iii) the accounting policies were applied on a basis consistent with that of 
the preceding financial period. 

 
(f) an expression of opinion on the compliance of transactions with the Financial 

Regulations and legislative authority; 
 

(g) the date of the opinion; 
 

(h) the External Auditor's(s') name and position; 
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(i) the place where the report has been signed; 
 

(j) should it be necessary, a reference to the report of the External Auditor(s) on 
the financial statements.  

 
6. The report of the External Auditor(s) to the Conference or  Directing Council on 

the financial operations of the financial period should mention: 
 

(a) the type and scope of examination; 
 

(b) matters affecting the completeness or accuracy of the accounts, including 
where appropriate: 

 
(i) information necessary to the correct interpretation of the accounts; 

 
(ii) any amounts that ought to have been received but which have not been 

brought to account; 
 

(iii) any amounts for which a legal or contingent obligation exists and which 
have not been recorded or reflected in the financial statements; 

 
(iv) expenditures not properly substantiated; 

 
(v) whether proper books of accounts have been kept; where in the 

presentation of statements there are deviations of a material nature from 
a consistent application of generally accepted accounting principles, 
these should be disclosed. 

 
(c) other matters that should be brought to the notice of the Conference or the 

Directing Council such as: 
 

(i) cases of fraud or presumptive fraud; 
 

(ii) wasteful or improper expenditure of the Organization's money or other 
assets (notwithstanding that the accounting for the transaction may be 
correct); 

 
(iii) expenditure likely to commit the Organization to further outlay on a 

large scale; 
 

(iv) any defect in the general system or detailed regulations governing the 
control of receipts and disbursements, or of supplies and equipment; 
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(v) expenditure not in accordance with the intention of the Conference or the 

Directing Council, after making allowance for duly authorized transfers 
within the budget; 

 
(vi) expenditure in excess of appropriations as amended by duly authorized 

transfers within the budget; 
 

(vii) expenditure not in conformity with the authority that governs it. 
 

(d) the accuracy or otherwise of the supplies and equipment records as 
determined by stocktaking and examination of the records. 

 
In addition, the report may contain reference to:  
 

(e) transactions accounted for in a previous financial period, concerning which 
further information has been obtained, or transactions in a later financial 
period concerning which it seems desirable that the Conference or the 
Directing Council should have early knowledge. 

 
7. The External Auditor(s) may make such observations with respect to his/her/their 

findings resulting from the audit and such comments on the financial report as 
he/she/they deem(s) appropriate to the Conference or the Directing Council or to 
the Director. 

 
8. Whenever the External Auditor's(s') scope of audit is restricted, or insufficient 

evidence is available, the External Auditor's(s') opinion shall refer to this matter, 
making clear in the report the reasons for the comments and the effect on the 
financial position and the financial transactions as recorded. 

 
9. In no case shall the External Auditor(s) include criticism in any report without 

first affording the Director an adequate opportunity of explanation on the matter 
under observation. 

 
10. The External Auditor(s) is/are not required to mention any matter referred to in 

the foregoing which is considered immaterial. 


